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Brochure n° 3326 | Convention collective nationale

IDCC : 2494 | COOPÉRATION MARITIME

Avenant du 1er juillet 2020 
relatif au contrat d’opération ou de chantier

NOR : ASET2050907M

IDCC : 2494

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNSCCM ;

SNEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

FNSM CGT,

d’autre part,

Préambule

Dans un contexte socio-économique particulièrement difficile, la question de l’accès à l’emploi 
doit être centrale. Le taux de chômage élevé que connaît la France impose de mettre en œuvre 
les conditions permettant aux entreprises d’anticiper et de s’adapter de façon simple, rapide, et 
sécurisée au marché.

La situation de crise engendrée par l’épidémie de « Covid-19 » a révélé notamment la fragilité 
du secteur maritime dans son ensemble.

Le contrat à durée indéterminée continue d’être valorisé comme un contrat de nature à favo-
riser la sécurité de l’emploi et la productivité dans le cadre d’une relation contractuelle à long 
terme. Or, nous assistons au développement d’une précarisation du marché de l’emploi maté-
rialisée par le recours à des contrats temporaires, à l’instar du contrat à durée déterminée. 
Cette précarisation est contraire au progrès social et économique symbolisé par l’embauche en 
contrat à durée indéterminée.

La capacité de l’entreprise à embaucher des salariés se mesure au regard des risques finan-
ciers et budgétaires qu’elle est prête à prendre. Ces risques sont intimement liés aux règles 
juridiques qui rendent plus difficile l’exercice de l’activité économique, notamment dans ses 
dimensions d’accès à l’emploi.

Pour favoriser l’accès à l’emploi et la conclusion de contrats de travail à durée indéterminée, le 
législateur a institué, à travers l’article 30 de l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 
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relative à la prévisibilité et la sécurisation des relations de travail, un nouveau contrat de travail 
dénommé « de chantier ou d’opération ».

La présente négociation entre les partenaires sociaux s’inscrit dans le cadre de cette ordon-
nance qui a instauré l’article L. 1223-8 du code du travail qui dispose qu’« une convention ou un 
accord collectif de branche étendu fixe les conditions dans lesquelles il est possible de recourir 
à un contrat conclu pour la durée d’un chantier ou d’une opération ». Le fait que les partenaires 
sociaux se saisissent de cette opportunité témoigne de leur capacité à élaborer des normes 
adaptées à la réalité professionnelle. Il témoigne par ailleurs de la pertinence et de la vitalité du 
dialogue social de branche et des organisations représentatives des entreprises et des salariés.

Le contrat de chantier ou d’opération est un contrat à durée indéterminée. Il a pour objectif 
de répondre au besoin de flexibilité et de sécurité juridique des employeurs et, par conséquent, 
d’accroître les embauches en contrat à durée indéterminée.

Le contrat de chantier ou d’opération est un moyen de combattre le recours à la sous-traitance 
et au travail indépendant en favorisant le salariat et en internalisant certaines compétences 
qui se développent dans le cadre de projets spécifiques. L’ambition du développement de ces 
contrats est de permettre aux entreprises de recruter afin de mener à bien des projets pour les-
quels les figures contractuelles classiques (CDD, CDI) sont inadaptées.

Le recours aux contrats à durée indéterminée d’opération ou de chantier doit s’accompagner 
de garanties permettant aux salariés d’intégrer durablement l’emploi.

Il est par conséquent négocié ce qui suit :

Article 1er | Forme des contrats de travail

Les partenaires sociaux conviennent de créer un nouvel article numéro 14 bis insérer à la suite 
des modalités d’embauche.

Article 2 | Rédaction de l’article 14 bis

« Article 14 bis | Contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération

Le contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération est un contrat de travail 
conclu pour la réalisation d’une mission définie, par nature temporaire, dont la durée 
exacte peut varier par rapport aux prévisions initiales.

En application de l’article L. 1236-8 du code du travail, la rupture du contrat de chantier 
ou d’opération qui intervient à la fin du chantier ou en raison de l’achèvement de l’opé-
ration réalisée constitue une cause réelle et sérieuse de licenciement.

Le contrat à durée indéterminée d’opération obéit aux règles applicables à tout contrat 
à durée indéterminée, sous réserve des dispositions ci-après.

Entreprises concernées

Conformément à l’article  L.  1223-8 du code du travail, toute entreprise appliquant 
la présente convention collective nationale peut conclure un contrat de chantier ou 
d’opération, quelle que soit sa taille et pour l’ensemble de ses activités.

Définition du chantier ou de l’opération

Pour l’application du présent avenant, le chantier ou l’opération se caractérise par un 
ensemble d’actions menées en vue d’atteindre un résultat préalablement défini.

Par définition, la durée du chantier ou de l’opération ne peut pas être définie au 
moment de la conclusion du contrat de travail.

Le chantier ou l’opération prend fin lorsque le résultat préalablement établi est atteint.
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Les missions confiées au salarié titulaire du contrat de chantier ou d’opération doivent 
concourir directement à la réalisation de ce chantier ou de cette opération.

En aucun cas, le contrat de chantier ou d’opération ne peut se substituer à un contrat 
à durée indéterminée de droit commun.

Conclusion du contrat de travail

Le contrat de chantier ou d’opération est un contrat à durée indéterminée. Il est obli-
gatoirement écrit. Sans préjudice des dispositions législatives et conventionnelles 
applicables à la conclusion d’un contrat de travail, notamment des mentions figurant 
à l’article 14 de la présente convention collective, le contrat de chantier ou d’opération 
mentionne nécessairement :

– son objet, par la mention “contrat de travail à durée indéterminée de chantier” ou 
“contrat à durée indéterminée d’opération” ;

– des informations sur le chantier ou l’opération dans le cadre duquel le contrat de 
travail est conclu ;

– le résultat poursuivi, dont la réalisation détermine la fin du chantier ou de l’opération ;

– la période d’essai, dont la durée et les modalités sont celles fixées à l’article 15 de la 
présente convention ;

– les modalités de rupture.

Un contrat de travail à durée indéterminée (CDI) de droit commun de l’entreprise ne 
peut pas être transformé en CDI d’opération. À l’inverse, un contrat à durée indéter-
minée d’opération peut être transformé à tout moment en contrat à durée indétermi-
née de droit commun.

À ce titre, à tout moment l’employeur et le salarié peuvent s’accorder, à travers un 
avenant au contrat de travail, sur la conclusion d’un contrat à durée indéterminée de 
droit commun.

À tout moment un salarié ayant conclu un contrat de chantier ou d’opération peut 
demander à l’employeur la conclusion d’un contrat à durée indéterminée de droit 
commun.

L’employeur informe dans ce cas le salarié, pendant la durée de son contrat de chantier 
ou d’opération, des emplois disponibles en contrats de travail à durée indéterminée.

Si le salarié postule à un emploi à durée indéterminée, sa candidature est étudiée en 
priorité.

Rémunération

Le salarié engagé par contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération, béné-
ficie, compte tenu des spécificités de ce contrat, d’une rémunération conventionnelle 
minimale égale au minimum hiérarchique applicable au salarié, majoré de 5 %.

Formation

Le salarié titulaire du contrat de chantier ou d’opération bénéficie, dans les mêmes 
conditions que les autres salariés, des actions de formation prévues dans le plan de 
développement des compétences de l’entreprise. Les salariés exerçant leur acti-
vité sur un chantier ou un projet arrivé à son terme auront prioritairement accès aux 
actions de formations.

Par ailleurs, en application des articles L. 4141-1 et suivants du code du travail, les 
entreprises organisent une formation pratique et appropriée, en matière de sécurité, 
au bénéfice des salariés titulaires d’un contrat de chantier ou d’opération qu’elles 
embauchent. Cette formation est adaptée à la nature des risques et aux types d’em-
plois occupés.
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Rupture du contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération

En application de l’article L. 1236-8 du code du travail, la rupture du contrat de chan-
tier ou d’opération qui intervient à la fin du chantier ou une fois l’opération réalisée 
repose sur une cause réelle et sérieuse. Cette rupture est soumise aux dispositions 
des articles 1232-2 et 1232-6 du code du travail

Licenciement en raison de la fin du chantier ou de la réalisation de l’opération

La lettre de licenciement indique notamment les éléments relatifs à la réalisation du 
chantier ou de l’opération visée dans le contrat de travail.

Le licenciement intervenu sur le fondement de la réalisation du chantier ou l’opéra-
tion, donne lieu au versement d’une indemnité légale de licenciement dont le mon-
tant est majoré de 10 %. Cette indemnité ne peut pas être inférieure à l’indemnité 
conventionnelle.

Licenciement en raison de l’absence de réalisation ou de la cessation anticipée 
du chantier ou de l’opération

Le licenciement qui intervient en raison de l’absence de réalisation du chantier ou de 
l’opération, soit en raison dans l’hypothèse où le chantier ou l’opération ne peut pas 
se réaliser, soit dans l’hypothèse où le chantier ou l’opération se termine avant la réali-
sation du résultat escompté, repose sur une cause réelle et sérieuse.

La lettre de licenciement mentionne les causes d’absence de réalisation ou de cessa-
tion anticipée du chantier ou de l’opération.

Par exception aux dispositions conventionnelles relatives à l’indemnité de licencie-
ment, le licenciement qui intervient sur ce fondement donne droit au versement 
d’une indemnité de licenciement majorée de 10 % sans être inférieure à l’indemnité 
conventionnelle.

Cette indemnité ne peut pas être inférieure à l’indemnité prévue à l’article L. 1234-9 
du code du travail.

Les ruptures étrangères au chantier ou à l’opération

Les autres cas de rupture du contrat de chantier ou d’opération (démission, licencie-
ment, rupture conventionnelle…) obéissent aux règles de droit commun du contrat à 
durée indéterminée, tant légales que conventionnelles.

Poursuite du contrat

En l’absence de rupture du fait de la réalisation de l’objet, la clause qui en prévoyait la 
possibilité devient caduque et le contrat devient un contrat à durée indéterminée de 
droit commun ; les règles spécifiques au contrat à durée indéterminée d’opération 
cessent à compter de cette date de lui être applicables.

Information du comité social et économique

L’employeur qui entend recourir à un ou plusieurs contrats de chantier ou d’opération 
en informe et consulte le CSE, s’il existe.

L’employeur indique particulièrement la ou les activités de l’entreprise concernée.

L’employeur informe le CSE sur le nombre de contrats à durée indéterminée de chan-
tier ou d’opération conclus, les activités concernées et les caractéristiques des chan-
tiers ou des opérations, à l’occasion de la consultation sur la politique sociale de l’en-
treprise, les conditions de travail et l’emploi. »
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Article 3 | Dispositions fi nales

Article 3.1 | Champ d’application

Le présent avenant concerne les entreprises définies à l’article 1er de la convention collective 
nationale de la coopération maritime du 7 décembre 2004.

Article 3.2 | Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant est applicable dès sa signature.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3.3 | Révision

Le  présent avenant peut être révisé à tout moment pendant sa période d’application, par 
accord collectif conclu sous la forme d’un avenant.

Les organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs habilitées à engager 
la procédure de révision sont déterminées conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 
du code du travail.

Les conditions de validité de l’avenant de révision obéissent aux conditions posées par l’ar-
ticle L. 2232-6 du code du travail.

Article 3.4 | Dépôt de l’avenant et extension

Le présent avenant sera déposé en un exemplaire original signé des parties, à la direction 
générale du travail, dépôt des accords, 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, ainsi 
que par voie électronique à l’adresse de messagerie : depot.accord@travail.gouv.fr.

Les parties signataires conviennent de demander sans délai l’extension du présent avenant, la 
fédération nationale syndicale de la coopération et du crédit maritimes étant chargée des forma-
lités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 1er juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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